














➔ Hôtel de Ville

100 rue de la République
CS 70809 - 89108 Sens cedex
courrier@mairie-sens.fr
Tél. 03.86.95.67.00
www.ville-sens.fr

Délibérca-tic:,n 
Conseil municipal de Sens 

Séance du : lundi 29 juin 2026 

Date de la convocation : vendredi 19 juin 2026 

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Votants: 35 

Présents : 30 

Pouvoirs: 5 

Étaient présents : Paul-Antoine de CARVILLE, Clarisse QUENTIN, Michel GRASS, Stéphanie OLIVIER, 
Jean-Michel VISSE, Ghislaine PIEUX, Romain CROCCO, Sandrine IMBERT, Lionel CHAPEY, Pascale 
LARCHÉ, Gérard BRUNIN, Célestin N'GOMA, Agathe MARCHAND, Mathilde HEROUART, Nicolas 
PICHARD, Jean-Pierre CROST, Nicole LANGEL, Jimmy BONNABEAU, Charlotte VAILLANT, Oreste 
PESSAUD, Améline VANLAUWE, Nicolas LE ROY, Delphine MARQUET, Goran RADOVANOVIC, Emma 
RICCI, Gérard ADOLPHE, Béatrice FLORY-ANASTASE, Ludovic MASSARD, Marine VIGNE, Luc BERNIER, 

Etaient absents excusés ayant donné pouvoir de voter en leur nom: Ouardiya BOUDJEMLINE pouvoir 
à Oreste PESSAUD, Fabien LE BOUCHER pouvoir à Michel GRASS, Laurence ETHUIN-COFFINET pouvoir 
à Paul-Antoine de CARVILLE, Boniface FOMO pouvoir à Clarisse QUENTIN, Mélody ROBICHON pouvoir 
à Ludovic MASSARD. 

DEL260629020018 

Objet de la délibération 

ADMINISTRATION GENERALE - Protection fonctionnelle - Substitution de la 

Ville dans le cadre de l'indemnisation d'un agent de la collectivité 

Rapporteur: Nicole LANGEL 

Secrétaire de séance: Marine VIGNE 

Domaines concernés par les objectifs de développement durable impactés positivement: 

OOD 16: Paix, justice et institutions efficaces 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2121-29; 

VU le Code général de la fonction publique, et notamment l'article L. 134-8; 

VU la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment l'article 11 alinéa 3; 

VU le jugement rendu le 15 janvier 2026 par le Tribunal Judiciaire de Sens; 

Considérant le préjudice subi par Monsieur Mickael DE MUNTER dont le montant a été fixé à 1 200 € (800 € en 

réparation du préjudice moral et 400 € en réparation du préjudice corporel} par le Tribunal Judiciaire de Sens; 
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